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CONTRIBUTION AU MAINTIEN DU CARACTÈRE 
OPÉRATIONNEL DES PLANS D’INTERVENTION SANITAIRE
D’URGENCE EN SANTÉ ANIMALE
PRESERVING THE OPERABILITY OF CONTINGENCY PLANS 
FOR ANIMAL HEALTH EMERGENCIES
Par Lorraine PUZIN1 et Yann VILLAGGI2
(Communication présentée le 19 juin 2014)
Certaines maladies animales nécessitent l'intervention organisée des pouvoirs publics entrant dans
le cadre des urgences sanitaires, dans la mesure où tout retard peut entraîner des pertes économiques
colossales. En France, la gestion des urgences sanitaires et des crises zoosanitaires implique au pre-
mier chef les services vétérinaires déconcentrés de l’État. Un outil spécifique leur permet d’organi-
ser la surveillance et la lutte contre ces maladies : il s’agit des plans d’intervention sanitaire d’urgence
(PISU). Les PISU s’orientent aujourd’hui vers une approche très englobante, favorisant flexibilité et
implication des diverses parties prenantes. Sept points critiques de leur caractère opérationnel néces-
sitent la vigilance du gestionnaire : les aspects financiers, réseaux d’alerte, ressources humaines, res-
sources matérielles, la communication, documentation des procédures et, bien sûr, l’amélioration conti-
nue du dispositif. Cet article constitue un aperçu du travail de préparation des services concernés de
l’État, il est issu d’une thèse soutenue en 2012 par l’auteure alors Inspecteur-élève de la santé publique
vétérinaire.  
Mots-Clés : gestion des situations d’urgence, maladies infectieuses des animaux.
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Certain animal disease outbreaks require a quick and well managed response. They are emergencies,
since any delay could result in huge economic losses. The French zoosanitary emergencies and crisis’
management mainly involves State Veterinary Services at local level. Contingency planning enables
to organize the surveillance and eventually the response to outbreaks. The last decades have seen
zoosanitary contingency plans adopt an inclusive, interdisciplinary approach, fostering flexibility and
engagement of various stakeholders. Seven critical issues for their operability require specific vigi-
lance by competent authorities: financial aspects, early-warning networks, human resources, mate-
rial resources, communication, documentation of procedures, and of course continuous improvement.
This article is an overview of the preparing work within the French Veterinary Services, stemming from
the 2012 author’s thesis.     
Key-Words: Emergency management, Infectious animal diseases.
SUMMARY
COMMUNICATION
304 Bull. Acad. Vét. France — 2014 - Tome 167 - N°4  http://www.academie-veterinaire-defrance.org/
INTRODUCTION
L’augmentation de la population mondiale, la transformation
profonde de l’environnement par l’homme parallèlement à l’évo-
lution des modes de vie et des attentes de la société, concou-
rent à un accroissement des menaces sur la santé publique vété-
rinaire, ainsi que de la gravité potentielle des crises zoosanitaires.
Le risque d’introduction de maladies épizootiques augmente, leur
nature évolue ; des maladies animales jusqu’alors inconnues font
leur apparition et 75 % d’entre elles sont zoonotiques. La média-
tisation de la gestion d’une épizootie peut aussi  à elle seule faire
d’une urgence, une crise.
Certaines de ces maladies constituent des urgences. Il devient
alors nécessaire de s’y préparer car tout retard dans la mise œuvre
d’une lutte organisée peut entraîner des pertes économiques
colossales. En France, la gestion des urgences sanitaires et des
crises zoosanitaires, même si elle fait intervenir de nombreux
acteurs, concerne d’abord la direction départementale en
charge de la protection des populations.
L’outil spécifique de gestion des urgences, les « plans d’inter-
vention sanitaire d’urgence » (PISU) des services de l’État évo-
luent. Intégrés au dispositif d’Organisation de la Réponse de
Sécurité Civile (ORSEC), ils s’orientent aujourd’hui vers une
approche générale, pour plus de flexibilité et une implication
accrue de toutes les parties prenantes. Dans cette optique, nous
avons étudié les conditions du maintien du caractère opéra-
tionnel des plans d’intervention sanitaire d’urgence (PISU) au
cours d’un stage de cinq mois au Service régional de l’alimen-
tation de Lorraine, sous la direction du Dr. Vét. Yann Villaggi,
Inspecteur de la santé publique vétérinaire et coordonnateur
régional des plans d’intervention sanitaire d’urgence pour la
région Lorraine. À l’exposé de recommandations théoriques fera
suite, dans cet article, celui de travaux pratiques réalisés dans
les services déconcentrés de l’État, lors de mon séjour en
Région Lorraine. 
Les travaux présentés ici ont fait l’objet de ma thèse pour l’ob-
tention du diplôme d’État de Docteur Vétérinaire (Puzin,
2012)3.
POINTS CRITIQUES POUR LE CARACTÈRE
OPÉRATIONNEL DES PLANS
D’INTERVENTION SANITAIRE D’URGENCE
Aujourd’hui, tous les États développés ont recours à la plani-
fication pour la préparation des urgences dans le domaine de
la santé animale. C’est en effet un élément clé. De nombreux
autres aspects doivent entrer en jeu pour optimiser leur effica-
cité, tels que la formation des agents et la sensibilisation du
public, le matériel et son stockage, la préparation d’une com-
munication de crise, etc. Un plan d’urgence opérationnel
intégrera tous ces aspects de préparation (Bowman & Arnoldi,
1999).
La méthode « d’analyse des dangers - points critiques pour leur
maîtrise » (HACCP), en vigueur dans le domaine de la sécu-
rité sanitaire des aliments, a été appliquée à la préparation aux
urgences zoosanitaires. Une synthèse des retours d’expérience
français mais aussi étrangers (essentiellement suisses, australiens,
états-uniens, canadiens4), a permis de dégager sept points cri-
tiques pour le caractère opérationnel des PISU. Une insuffisance
portant sur l’un de ces « points critiques » entraîne un risque
important d’inefficacité et d'inefficience du plan. Ainsi, pour
le gestionnaire du plan d’intervention, les points critiques
détaillés ci-dessous doivent-ils, sans exception, correspondre à
des points de vigilance.
Aspects financiers
Les pertes économiques (coûts directs et indirects) résultant des
crises zoosanitaires peuvent être conséquentes. Un cadre finan-
cier conséquent doit donc être prévu en amont des crises, afin
d’assurer le financement immédiat des mesures de lutte mais éga-
lement de la gestion à long terme (Murray & Thornber, 1999).
Les filières gagnent à organiser des fonds de mutualisation et
autres mécanismes d’aide, d’autant plus que la logique d’in-
demnisation par l’État des pertes économiques subies par les pro-
fessionnels pourrait bien évoluer au profit du partage des coûts
entre public et privé (Horst, 1999).
Réseaux d’alerte
Les réseaux d’alerte des maladies à plans d’urgence visent à
détecter les dangers sanitaires et à assurer l’alerte en cas d’in-
troduction sur le territoire national, toute suspicion provoquant
la mise en place de mesures définies dans les PISU. Leur sen-
sibilité repose essentiellement sur une sensibilisation régulière
des éleveurs, sur la vigilance de vétérinaires répartis de façon
pertinente sur le territoire et sur la compétence et la réactivité
des laboratoires de diagnostic. Les parties prenantes d’un
réseau d’alerte peuvent avoir des représentations, motivations
et intérêts très différents, voire contradictoires… L’État doit réa-
liser l’accompagnement des acteurs de la surveillance événe-
mentielle et régulièrement réévaluer les réseaux, qui doivent
s’adapter à de nouvelles menaces (Jebara, 2004).
Ressources humaines
La préparation passe par la formation et l’information des acteurs
de terrain, dont on sait qu’ils seront impliqués dans la gestion
des crises. Cela comprend la formation des gestionnaires de l’ur-
gence (services de santé animale de l’État et leurs éventuels délé-
gataires) mais également et nécessairement la sensibilisation des
acteurs institutionnels comme les professionnels-victimes
(3) Thèse dirigée par le Docteur vétérinaire Michel Pépin, PhD, HDR, Professeur à VetagroSup–campus vétérinaire de Lyon et soutenue le 14 décembre 2012 devant la
Faculté de Médecine de Lyon.
(4) Voir les Rapports pouvant être consultés en fin d’article.
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potentielles, les éleveurs, qui se situent en dehors du premier
cercle de professionnels de la santé animale (Madigan &
Dacre, 2009). Les crises récentes ont par ailleurs montré l’in-
térêt de l’ensemble de la société pour les questions sanitaires.
La préparation « en temps de paix » passe donc aussi par la sen-
sibilisation de l’opinion publique (Bowman & Arnoldi, 1999
; Robert, 2002). Enfin, la mobilisation des ressources humaines
formées, sensibilisées doit être anticipée.
Ressources matérielles
La disponibilité en équipements et matériels de qualité et en
quantité suffisante est nécessaire à la bonne exécution des
mesures de lutte. Ces matériels sont physiques, comprenant jus-
qu’aux infrastructures (Murray & Thornber, 1999). Ils sont aussi
informatiques : bases de données, systèmes d’information géo-
graphique qui acquièrent une importance croissante dans la ges-
tion des foyers (Kroschewski, 2006). Une bonne gestion du
matériel passe par l’identification précise des besoins réalisée,
dans l’idéal, par une expertise technique et des tests lors
d’exercices ou d’alertes réelles. Ce matériel doit faire réguliè-
rement l’objet de recensement, maintenance et renouvellement.
Enfin, l’acquisition et le maintien des compétences des utili-
sateurs sont à suivre.
Communication de crise
La préparation de la communication de crise se fait en temps
de paix, par la sensibilisation et par l’établissement d’un plan
de communication (Robert, 2002 ; Jebara, 2004). Conséquence
notamment de la crise britannique de l’épizootie de fièvre aph-
teuse en 2001, celui-ci fait partie des priorités de la plupart des
pays développés, qui considèrent que ce plan est indissociable
du plan d’urgence et un élément essentiel pour la maîtrise des
épizooties. Le plan de communication doit répondre de façon
détaillée à deux questions : comment les flux d’information entre
les différents acteurs de la réponse seront-ils organisés ? et com-
ment les acteurs non- directement impliqués dans la réponse
(le public, les partenaires commerciaux, etc.) seront-ils tenus
informés ?
Documentation des procédures
Les États membres de l’Union européenne doivent disposer de
manuels d’instructions détaillant de manière complète, précise
et pratique la conduite à tenir face aux principales maladies à
plans d’urgence. Trop souvent, ces instructions ne sont pas à jour,
sont connues de leur seul rédacteur ; si elles ne sont pas par-
faitement adaptées ni déjà assimilées par les acteurs, sous
stress, elles ne seront ni suivies ni mêmes lues. Elles ont cepen-
dant l’avantage de structurer la pensée lors d’une crise ; pour
cela, il faut les utiliser comme un processus de réflexion en
équipe et surtout, les élaguer au maximum. Bertrand Robert
(2002), consultant en gestion de crise parle de « procédures-
bonsaï ». Une procédure utile s’adapte à son utilisateur et est
actualisée régulièrement : les documents critiques doivent
être identifiés afin de prioriser leur mise à jour.  
Amélioration continue du dispositif
La maintenance des plans est essentielle pour conserver leur
caractère opérationnel. Elle doit se baser sur les évolutions
contextuelles : apparition ou disparition de certains risques, évo-
lution des moyens, etc. Elle doit aussi se baser sur les évalua-
tions réalisées à l’occasion d’audits, d’exercices ou de situations
réelles d’urgence. Ces évaluations ou « retours d’expérience »
donnent aux responsables de la maintenance une indication
claire du caractère opérationnel des plans ; les faiblesses et
lacunes des plans sont identifiées, ceux-ci doivent être révisés
en conséquence en prévision des urgences futures (Bowman &
Arnoldi, 1999). La fin de la phase de rédaction d’un plan cor-
respond donc au début de la phase de vie du dispositif.
PRÉPARATION AUX URGENCES
ZOOSANITAIRES DANS LES SERVICES
DÉCONCENTRÉS DE L’ÉTAT : ILLUSTRATION
EN RÉGION LORRAINE
Les travaux présentés dans cette partie ont été réalisés à la
Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt (DRAAF) de Lorraine de mars à août 2012 (Puzin,
2012).
L’expérience de la crise dans les services
vétérinaires lorrains
La période récente montre que les services vétérinaires sont de
manière récurrente frappés par des crises d’ampleur diverse. La
région Lorraine n’échappe pas à la règle. Elle traverse la crise
de l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) de 1986 aux
années 2000, la crise de la fièvre aphteuse (FA) de 2001, de la
peste porcine classique (PPC) en 2002, puis celle de l’in-
fluenza (2007) qui a pris une dimension particulière en Moselle,
par la découverte d’oiseaux sauvages réservoirs de l’influenza
aviaire hautement pathogène dans la zone des étangs.
Au-delà de ces crises emblématiques, la fièvre catarrhale ovine
en 2006 a d’abord affecté l’Est de la France, rappelant, s’il le fal-
lait, que les zones frontalières sont plus que d’autres secteurs
exposées au risque d’introduction des maladies. L’émergence de
cette maladie au confluent du Benelux, où elle n’était pas atten-
due, prouve l’importance de la préparation et la nécessaire vigi-
lance qui doit être maintenue. Le plan national contre cette der-
nière n’avait pas été mis en œuvre dans la région, les modèles
de documents du plan national ne permettant pas de gérer le
nombre exponentiel de suspicions. Aucun système générique
de collecte de l’information épidémiologique n’était alors dis-
ponible.
Enfin, la période récente a vu des « mini-crises » émailler la
région : contamination par les polychlorobiphényles (PCB) dans
le département de la Meuse, cas humains de charbon cutané
en 2008, suite à contamination par un bovin, et foyer de sep-
ticémie hémorragique virale (SHV) en 2011 dans une pisci-
culture du département de Moselle, obligeant les services de
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l’État à réagir dans des domaines moins médiatisés mais pour
autant générateurs de crise. Les services, même s’ils ne sont que
rarement confrontés aux plans, sont donc souvent placés dans
des contextes de traitement de l’urgence (Fourès, 2011). Ils
apprennent « en marchant ».
Synthèse des références réglementaires
Si elle peut sembler tomber sous le sens, dans la plupart des
départements aucun document de synthèse n’est disponible et
le contenu des dossiers « textes réglementaires » existants est
très inégal. Sans document de synthèse, la veille réglementaire
est difficile et pour la préparation à l’urgence comme pour la
réponse en cas d’urgence, en plus de son aspect rassurant, un
accès rapide aux références réglementaires peut être un gain de
temps non négligeable. Le corpus foisonnant des textes com-
munautaires, du code rural et de la pêche maritime, des arrê-
tés ministériels et des notes de service relatifs à la lutte contre
les maladies épizootiques relevant du plan d’urgence officiel ont
ainsi été regroupés au sein d’un document unique et simple d’uti-
lisation.
Élaboration d’un cahier des charges pour
l’annuaire d’urgence
L’annuaire est sans doute le document le plus critique des plans
d’urgence. Il permet de mobiliser l’expertise, le matériel et les
compétences nécessaires à la gestion de l’événement indésirable.
Or, il n’est pas rare qu’il soit obsolète du fait de la vision tron-
quée que les services peuvent avoir de son utilité en cas d’ur-
gence et donc, de son importance. Dans d’autres cas, il est un
copier-coller d’autres annuaires existants, méthode qui a l’in-
convénient d’une mise à jour fastidieuse, souvent négligée.
L’annuaire de crise ne servant heureusement que rarement, les
services étant par ailleurs bien occupés, la tendance est de négli-
ger son actualisation au profit d’autres missions.
En Lorraine, il a été décidé de ne pas créer d’annuaire régio-
nal type, mais un cahier des charges. Les départements ont en
effet leur propre mode d’organisation de l’information et il pour-
rait être contre-productif de leur imposer une structure nouvelle
dans laquelle ils auraient des difficultés à naviguer. Les objec-
tifs du cahier des charges sont donc la mise à jour régulière et
l’amélioration des annuaires par la structuration de l'attendu :
les différentes coordonnées se sont vues attribuer un degré de
criticité.
Conception d’une mallette pédagogique sur
les principes de gestion des urgences sanitaires
La bonne gestion des urgences repose essentiellement sur les
capacités et l’expérience des personnes impliquées dans le pro-
cessus de réponse. Le développement et la mise en œuvre
effective de formations à la gestion des urgences sont des élé-
ments importants des activités de préparation. L’outil conçu cor-
respond à une formation généraliste de « perfectionnement » :
il concerne les agents techniques du ministère chargé de
l’Agriculture et les cadres de toutes origines. Cette formation
porte sur les fondamentaux des PISU, après rappel des caracté-
ristiques des principales maladies et des procédures liées aux
séquences opérationnelles de la gestion de l’urgence. Pour
moitié, la formation a été conçue sous forme d’un exercice sur
table, en groupe, afin de mettre en situation les participants et
de favoriser les échanges : gérer une crise est un travail d’équipe. 
Conception de caisses régionales
d’intervention en élevage suspect
Lors de suspicion de maladie épizootique visée par un plan d’in-
tervention sanitaire d’urgence, l’objectif principal est d’empê-
cher la circulation éventuelle de l’agent pathogène mais aussi
de confirmer rapidement la suspicion. Ce processus de confir-
mation passe en général par l’obtention de résultats de labo-
ratoire positifs sur des prélèvements réalisés dans l’exploitation
concernée. Il s’agit donc de s’y rendre rapidement avec les pré-
cautions nécessaires, d’appliquer sur place les premières mesures
techniques et administratives d’isolement et de procéder après
examen clinique aux prélèvements adéquats sur les animaux
apparemment malades, voire suspects. Ce faisant, il faudra inter-
venir dans le respect de la biosécurité, de sorte que les agents
ne contribuent pas à la diffusion de virus.
La qualité de la conduite de la visite dépend grandement de la
nature et de l’organisation du matériel d’intervention.
Classiquement, dans les services déconcentrés de l’État, ce maté-
riel est organisé en « caisses d'intervention ». Des caisses mal
conçues vont amener les agents à multiplier les infractions au
principe de biosécurité, peuvent être à l’origine de pertes de
temps, voire de mise en danger des agents. L’objectif au niveau
régional a été de mettre en cohérence une nouvelle définition
des caisses avec l’ensemble des procédures de visite et les
mesures de biosécurité liées. Nous avons été ainsi amenés à
concevoir non pas une mais plusieurs caisses gigognes, des « sous-
caisses » correspondant chacune à une zone d’utilisation. Le
zonage est défini selon les niveaux de contamination virale, ces
niveaux étant eux-mêmes basés sur l’importance respective des
sources de virus. Une formation théorique et pratique d’en-
traînement à l’utilisation des nouvelles caisses intitulée «
Biosécurité dans le cadre d’une suspicion en élevage suspect de
maladie à plan d’intervention d’urgence sanitaire », a été
déployée en Lorraine.
Réalisation d’un exercice régional de
simulation d’urgence épizootique
L’exercice « Lorraine 2012 » est un exercice partiel de terrain,
de caractère inopiné, qui a permis de tester la gestion d’une sus-
picion de fièvre aphteuse par les services de la protection des
populations des départements de Meurthe-et-Moselle (54) et
de Moselle (57) Ceux de la Meuse et des Vosges participaient
en tant qu’observateurs. Cet exercice s’est tenu pour partie au
siège administratif des Directions départementales de la pro-
tection des populations (DDPP) 54 et 57, pour partie dans l’ex-
ploitation agricole de l’École nationale supérieure d’agronomie
et des industries alimentaires de Nancy (ENSAIA).
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Un dossier d’exercice a été constitué. Il permet de préciser les
objectifs et conventions de l’exercice, comme le rôle des dif-
férents acteurs. Ses annexes contiennent certains documents
utilisés pour la préparation de l’exercice (bibliographie, for-
mation des observateurs, retour d’expérience), qui sont dispo-
nibles auprès de la DRAAF de Lorraine et pourront servir de
support à la réalisation d’exercices similaires à l’avenir.
DISCUSSION
Sur l’exercice d’urgence
Le retour d’expérience réalisé à l’issu de l’exercice « Lorraine
2012 » a permis d’identifier des pistes d’amélioration, pour la
préparation des plans et pour la réponse aux urgences sanitaires.
Le caractère consubstantiel de l'interministérialité des structures
administratives départementales a soulevé la question de l’ap-
propriation de la culture de l’urgence par l’ensemble des agents.
En situation d’urgence, ce n’est pas seulement un service mais
toute une structure qui est mobilisée, dont, de manière parti-
culièrement prégnante, la direction. Les services doivent s’ap-
proprier la même culture, que ce soit par le biais de formations
de sensibilisation ou par la participation aux exercices.
L’exercice en tant qu’outil d’amélioration continue est une
opportunité considérable pour les structures, une opportunité
dont tous semblent saisir l’enjeu, même si chaque entité locale
a sa propre perception de ce que peut être un exercice. La cul-
ture de l’exercice, plus généralement la culture de la gestion de
crise reste parfois à instaurer ou à tout le moins consolider.
L’investissement dans la préparation et l’analyse est conséquent.
Des questions se posent, notamment celle de l’opportunité de
fixer un nombre minimal d’équivalent temps plein (ETP) à
consacrer dans chaque région aux plans d’intervention sanitaire
d’urgence. Une task-force nationale ou plusieurs task-forces
zonales (au sens ORSEC des zones de défense et de sécurité)
sur ces sujets peuvent également constituer des pistes intéres-
santes, qui répondraient au besoin d’expertise technique engen-
dré par la professionnalisation et la complexification de la ges-
tion des urgences sanitaires (Fourès, 2011).
Les dispositifs actuels de gestion des urgences
sont-ils à revoir ?
Certainement, les pratiques doivent évoluer. Néanmoins, face
à des situations complexes et anxiogènes, les PISU demeurent
une colonne vertébrale indispensable. Ils doivent permettre
l’identification, voire l’anticipation de l’entrée en crise, l’éva-
luation constante de la situation et surtout l’adaptabilité à l’im-
prévisible.
Parmi les principales pistes d’amélioration, on retiendra la néces-
sité d’adoption de deux principes transversaux, à commencer
par l’approche intégrée, réconciliant les différents acteurs
d’une même réponse d’urgence (Bowman & Arnoldi, 1999 ;
Horst  1999). L’approche capacitaire correspond au fait d’en-
visager, en temps de paix, l’ensemble des capacités opération-
nelles nécessaires à la réalisation d’objectifs définis au préalable,
ce qui s’oppose à la focalisation sur le foyer index de nos PISU
actuels (Murray & Thornber, 1999 ; Meier & Streit, 2010). Un
travail de fond sur les outils de préparation serait également le
bienvenu : en situation d’urgence, la forme devient primordiale.
La concentration des efforts sur le destinataire de l’information
pourrait donc devenir une règle essentielle de conception.
CONCLUSION
Une gestion efficace de l’urgence implique une préparation
conséquente et adaptée, et dans laquelle chaque acteur doit être
engagé. Une stratégie nationale ainsi que des stratégies locales
pour le maintien du caractère opérationnel des plans d’inter-
vention sanitaire d’urgence doivent être définies, formalisées
et régulièrement réévaluées.
Au sein de ces stratégies, l’intérêt des exercices est indéniable,
tant pour la préparation des acteurs que pour l’amélioration
continue du système. Une réflexion reste cependant à mener
sur l’attendu « exercices » afin d’en assurer la qualité ; leur
dimensionnement, les moyens à leur accorder et surtout, leur
valorisation doivent être anticipés.
En France, le rôle de l’échelon régional dans l’animation et la
coordination des plans départementaux d’intervention sanitaire
d’urgence revêt une importance fondamentale. Le réseau des
coordonnateurs régionaux, animé au niveau national par la mis-
sion des urgences sanitaires de la Direction générale de l’ali-
mentation, constitue une communauté de travail dont les
missions gagnent à être renforcées et qui pourrait utilement évo-
luer vers un réseau d’expertise technique.
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